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OBJET

Fixation d’un seuil en-dessous duquel le receveur Municipal sera exonéré de mettre en place les saisies
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Nombre de
Conseillers :

En exercice	: 33
Présents	: 27
Votants		: 32
























EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
du Conseil Municipal de la Commune de DOUCHY-LES-MINES

L’an deux mille dix-sept, le quatorze mars le Conseil Municipal de la Ville de DOUCHY-LES-MINES s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Monsieur LEFEBVRE Michel, Maire, suite à la convocation qui lui a été faite cinq jours à l’avance, laquelle convocation a été affichée à la porte de la Mairie conformément à la Loi.

ETAIENT PRESENTS : Ms LEFEBVRE, VENIAT, WOJTOWICZ, DULIEU, NOULIN, CROMBEZ, SANTERRE, LACROIX, BALASSE, MARCAILLE, BRUNET, LECARPENTIER, SOUMARE, BRAHMA, TONARELLI ;

Mmes LOSFELD, CARLIER Virginie, CHOTEAU, PULLIAT, MATUSZEWSKI, GOSSE, LOIRS, SALVA, DE GRES, KULCZYCKI, CARLIER Rossana, ESTAQUET


ETAIENT ABSENTS : Mr RIANCHO

Mme CARBOULET a donné procuration à Mme LOSFELD
Mr DERRADJ a donné procuration à Mr VENIAT
Mme GUILAIN a donné procuration à Mme MATUSZEWSKI
Mme SOLOCH a donné procuration à Mr NOULIN
Mme MEREY a donné procuration à Mr CROMBEZ

Secrétaire de séance : Mme SALVA Laurence

Monsieur le Maire informe l’assemblée que l’article R1617-24 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que l’ordonnateur autorise l’exécution forcée des titres de recette selon des modalités qu’il arrête après avoir recueilli l’avis du comptable. Ainsi, il lui rappelle que par délibération du 10 Avril 2014 elle avait fixé à 30 € le seuil en-dessous duquel le receveur municipal est exonéré de mettre en place des poursuites.

Toujours en concertation avec celui-ci, il lui suggère de fixer à 150 € le seuil en-dessous duquel il sera exonéré à mettre en place des saisies par voie d’huissier. En effet la plupart des titres à recouvrer étant largement inférieurs à cette somme, les saisies par huissier peuvent coûter, le cas échéant, plus cher à la collectivité que ce qu’elles rapportent.

Après délibération, le conseil municipal DONNE son accord.

Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits.

Certifié exécutoire après réception de la Sous-Préfecture de Valenciennes
le ………….…...…...…… et affichage en mairie le …………..…….…….

	Le Maire,
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